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Nouvelles de France 
L’Islamisation de la France progresse 
En 2015, 5 000 élèves sont scolarisés dans l'enseignement privé musulman. Ce nombre a doublé depuis 2013, de même que celui des écoles. 85 % des élèves sont scolarisés dans des classes hors contrat. Seule une minorité suit donc un enseignement sous contrat, qui implique de suivre les programmes de l'Education nationale. Ces chiffres nous viennent d'un rapport des sénateurs Nathalie Goulet et André Reichardt, publié le 5 juillet dernier. 
Cette islamisation progresse d’autant plus vite avec la trahison du peuple par l’Etat et les médias 
Après avoir financé la radicalisation islamique, la Caisse Nationale des Allocations Familiales finance la déradicalisation 
Des centaines de djihadistes partis en Syrie touchent ou ont touché des aides sociales en provenance de la Caisse d’Allocations Familiales. Autrement dit, ils ont pu faire la guerre à la France, au frais des Français, pendant plusieurs années ! 
Depuis début 2016, la CNAF s’est enfin lancée dans la localisation des djihadistes touchant des allocations, avec la collaboration de la DGSI (Direction Générale de la Sécurité Intérieure). 
Sur les 674 personnes signalées, 400 ont vu le versement de leurs prestations suspendues. 
Néanmoins, à la demande de la secrétaire d’Etat en charge de la famille, Laurence Rossignol, 4 millions d’euros seront consacrés par la CNAF à la lutte contre la radicalisation islamique. La moitié servira aux aides à la parentalité, et les deux autres millions à promouvoir le « vivre ensemble » et développer l’éducation numérique. Djihadistes, tremblez ! 

Nos « élites » semblent prêtes à tout sacrifier, sur l’autel du sacro‑saint « vivre ensemble » , y compris la santé des Français : en témoigne le scandale sanitaire de l’Aïd el Kébir 
La fête de l’Aïd el Kébir, fixée cette année au lundi 12 septembre, est considérée par les musulmans comme leur plus grande fête religieuse, durant laquelle des moutons sont sacrifiés. 
Dans la pratique, l’Aïd s’accompagne d’une floraison d’abattoirs bricolés, tolérés par le gouvernement. Leurs conditions hygiéniques déplorables ont eu pour conséquence l’apparition l’an dernier en France de la fièvre catarrhale ovine (FCO). 

Durant le mois de septembre 2015, la moitié du territoire français a été touchée par la FCO. Seuls les éleveurs français seront concernés par les mesures de restriction des déplacements d’animaux. 
Pour le docteur Peretti, vétérinaire et président de l’association Vigilance Halal : « Lors de l’Aïd 2015, 300 000 moutons ont été abattus, en majorité importés de zones des Balkans infectées par le virus FCO. Les contrôles sont particulièrement laxistes, d’où les trafics de moutons venant de Turquie et même au‑delà ». 
Pourtant début août 2015, la directive annuelle aux préfets concernant l’Aïd ne mentionnait pas le risque FCO. Ainsi, l’Etat a laissé se propager une épidémie dont il nie la cause, mettant gravement en danger la santé des Français. 
On peut retrouver le dossier complet de cette affaire sur le site Internet de Polemia. 
Les médias ne sont pas en reste, avec la nouvelle cabale des guerriers du cosmopolitiquement correct contre le maire de Béziers 
Invité sur la chaine LCI lundi matin, Robert Ménard a déclenché ce qu’il estime être une véritable chasse aux sorcières. Il a déclaré, je cite : « Etre Français c'est aussi, comme le disait le général de Gaulle, être européen, blanc et catholique ». Ajoutant « Dans une classe du centre‑ville de chez moi, 91 % d'enfants musulmans, évidemment que c'est un problème, il y a des seuils de tolérance ». Fin de citation. 

Une bonne partie des médias à hurlé au racisme, en déformant ses propos (le « c’est aussi » de la phrase a disparu). Le Huffingtonpost y a vu, je cite : « Un vibrant plaidoyer racialiste » proféré par un adepte des théories complotistes comme le grand remplacement. Au même moment, Libération publiait un entretien avec Julien Dray appelant son ami François Hollande à défendre une France métissée. 

Les fanatiques de l’übermensch métissé veulent condamner les évidences et les simples constats. Pourtant, il faut reconnaitre que Ménard est allé encore moins loin que de Gaulle... Pour de Gaulle, être Français c'était « avant tout » être européen, pour Ménard, c'est « aussi »… Bientôt, « pas du tout » ? 
Pourquoi soutenir l’invasion islamique ? Il y a l’idéologie, mais aussi l’intérêt électoral 
L’idéologie, car la gauche avoue préférer les abstractions aux réalités charnelles 

Pour François Hollande, en visite au Viet Nam cette semaine : « La France, c’est une idée, bien plus qu’une identité ». 

Tout l’opposé d’un Charrette, glorieux général Vendéen, qui parlait ainsi à ses officiers : « Pour eux, la Patrie semble n’être qu’une idée, pour nous, elle est une terre. Ils l’ont dans le cerveau ; nous, nous l’avons sous les pieds, c’est plus solide !» 

L’intérêt, car l’électorat musulman vote très à gauche et contre le FN 
Le site Internet Polémia rend compte d'un ouvrage d'analyse électorale dirigé par Jérôme Fourquet, de l'institut IFOP, intitulé : « Karim vote à gauche et son voisin vote FN ». 

L'institut IFOP avait déjà révélé, en 2012, que François Hollande devait son élection à l'électorat musulman, qui avait voté pour lui à 86 %. 
Cette nouvelle étude confirme qu'il s'agit d'une tendance de fond sur 30 ans. Au 1er tour des présidentielles de 2002, 2007 et 2012, le vote à gauche des musulmans oscille entre 71 % et 80 %. 
Les chercheurs ont aussi mené leurs propres études sur sept communes à forte population immigrée. Résultat : plus la proportion de musulmans est élevée, plus le vote de gauche est fort. N'en déplaise au Front National, les banlieues ne sont pas « patriotes »... 

D’un côté, l’oligarchie au pouvoir favorise l’invasion d’allochtones islamisés, de l’autre la culture de mort pour les autochtones 
Les jeunes Françaises avortent de plus en plus 

Selon une enquête de la SMEREP, une mutuelle santé étudiante, publiée le 5 septembre, 6 % des lycéennes françaises ont déjà avorté au moins une fois. Cette proportion monte jusqu’à 10 % en Ile‑de‑France.

L’Etat a fait pression contre la clause de conscience pour les pharmaciens 

Depuis plusieurs mois, l’Ordre des pharmaciens préparait une refonte de leur code de déontologie. Dans ce cadre, l’Ordre avait organisé depuis septembre 2015 une consultation, notamment sur l’opportunité d’introduire une clause de conscience dans le prochain code. 85 % des pharmaciens y étaient favorables. Mais l’Etat a fait pression pour que les pharmaciens ne puissent pas refuser de vendre des produits abortifs et le conseil de l’Ordre s’y est plié. 

Néanmoins, dans cette situation délétère, la résistance des citoyens s’accroît 
Face aux agressions répétées de transporteurs et aux violences sur les particuliers, les Calaisiens et les camionneurs de Calais manifestent leur colère 
Ereintés par la situation sécuritaire de Calais et les promesses non tenues de fermeture de la Jungle par Bernard Cazeneuve, des agriculteurs et des transporteurs routiers ont mené une opération escargot de Boulogne‑sur‑mer à Calais. S’ajoutait la participation des commerçants de Calais et des employés du port. 
Selon le témoignage du président du port de Calais, les clandestins montent dans les poids lourds de manière de plus en plus violente pour passer en Angleterre. Ils n’hésitent pas à provoquer des embouteillages ou des accidents, jetant des « troncs d’arbres, des branches et des caddies » sur les voitures lancées à pleine allure sur l’autoroute. 
Incendie d'un futur foyer d'immigrés dans l'Essonne 
Un incendie vraisemblablement d'origine volontaire a détruit un centre dit « d'accueil de migrants » de la ville de Paris. Cet hôtel gratuit pour immigrés devait ouvrir prochainement ses portes dans la petite ville de Forges‑les‑Bains. Les habitants qui s'opposaient à ce projet ne bénéficieront cependant que d'un répit de courte durée, car Emmanuelle Cosse, ministre du Logement, a annoncé que le projet n'était pas annulé. 

Des Corses empêchent des femmes voilées d'entrer à l’école 
La Corse a fait parler d'elle le mois dernier avec la désormais fameuse affaire de la plage de Sisco. Des habitants maghrébins ont été à l'origine d'incontestables troubles à l'ordre public, ce qui explique que le tribunal administratif de Bastia a validé mardi l'arrêté anti‑burkini du maire de Sisco. 

Lundi, ce sont des Corses de Bonifacio qui ont fait parler d'eux : certains parents d'élèves ont bloqué l’accès à l'école de cinq femmes portant une djellaba et un voile sur les cheveux. 

Face à la décrépitude du système politique, une partie des Français veulent le retour du roi ! 
Selon un sondage BVA publié lundi, 29 % des Français déclarent qu’ils pourraient voter en faveur d’un candidat royaliste au premier tour de l’élection présidentielle, soit une progression de 9 points depuis 2007. 

Près de 40 % des Français anticipent des conséquences plutôt positives pour le pays, si un roi devait assumer les fonctions de chef de l’Etat ! 
La résistance, cela commence bien sûr par l’écoute de Radio Courtoisie et du bulletin de réinformation, qui entamera en novembre sa 10e année d’existence 
Quant au kiosque courtois, il démarre dès aujourd’hui sa septième année. La jeunesse ! Avec des équipes sans cesse renouvelées depuis l’origine, la réinformation est un miracle permanent. Amis lecteurs, ayez une pensée pour les courageux réinformateurs, avant‑poste de la France qui veille, et se lève tôt ! 
Nouvelles du Monde 
Le plan secret de construction d'îlots artificiels chinois dénoncé par Manille 
Les Philippines ont dénoncé, cette semaine, un plan secret de construction d’îlots artificiels par Pékin en mer de Chine méridionale. 
Arsenion Andolong, porte‑parole du ministère de la Défense philippin déclare que, je cite : « Leur présence est le prélude à des activités de construction sur le récif ». 
Ce projet alarme les Etats‑Unis, car il place la Chine à 230 km de l’île philippine de Luzon et de ses bases américaines. 

La militarisation croissante par Pékin de récifs transformés en îles artificielles, et une récente décision d'arbitrage rendue à La Haye déniant à la Chine tous droits historiques sur la région ont contribué à aviver ces tensions. 

Quelque 350 millions d’euros versés à la Turquie et aux clandestins par l’Union européenne 
L’Union européenne vient d’octroyer une aide de 348 millions d’euros à un million de clandestins vivant actuellement en Turquie, supposés Syriens, mais en fait très mal recensés. 
Cette somme sera répartie sous la forme de cartes de paiement rechargeables. 
Selon le commissaire européen à l’aide humanitaire, il s’agit aussi de doper l’économie locale, en travaillant de concert avec le Croissant‑Rouge turc. Bonne nouvelle donc, vos impôts financent l’économie turque…

L’Autriche menace la Hongrie de poursuites judiciaires à propos de l’accueil des clandestins 
La répartition des migrants entre l’Autriche et la Hongrie est à l’origine de nombreuses tensions entre les deux pays. Ne parvenant pas à traiter le nombre très important de demandes d’asile, l’Autriche menace la Hongrie de la poursuivre devant les tribunaux si celle‑ci ne reprend pas chez elle les demandes non traitées. 

Cette attaque survient après l’annonce par le Premier ministre hongrois Viktor Orban d’un référendum le 2 octobre sur la question de la relocalisation des clandestins dans l’Union européenne. Il avait déclaré auparavant : « Si nous n'arrêtons pas Bruxelles avec un référendum, ils nous imposeront des masses de population avec lesquelles nous ne souhaitons pas cohabiter !». 
Allemagne : victoire électorale d'Alternative für Deutschland 
Dimanche dernier, le Mecklembourg‑Poméranie occidental, fief d'Angela Merkel, a renouvelé son parlement régional. Le parti populiste « Alternative für Deustchland » (AFD) arrive second derrière le parti social‑démocrate, la SPD. 
Il devance de deux points la CDU, le parti chrétien‑démocrate de la chancelière. Suivent le parti de la gauche et les Verts. Enfin, le parti libéral et le parti nationaliste NPD échouent à entrer au parlement régional. 

Avec ce vote, l’AFD entre au parlement régional. Le SPD a engagé des négociations avec le parti de la gauche (Die Linke), pour former une coalition de gauche. 

Les sociaux‑démocrates quant à eux pourront continuer à gouverner le Land en coalition avec la CDU. 
Ce résultat unanimement analysé comme un désaveu de la politique migratoire d'Angela Merkel pourrait inciter les chrétiens‑démocrates à lui trouver une alternative en vue des élections nationales dans un an. 
